Audience solennelle CPH de St Gaudens

Le 15 janvier 2010

Mesdames et messieurs, je déclare ouverte l’audience solennelle de rentrée judiciaire, et avant tout discours, permettez moi de vous présenter mes meilleurs vœux pour l’année 2010.

A l'issue de l'audience exceptionnellement, compte tenue des circonstances particulières nous donnerons la parole aux organisations syndicales,

Cette audience solennelle est très particulière et chargée d’émotion, puisque nous venons d’assister à ce qui risque d’être la dernière audience solennelle du TGI de St GAUDENS qui fermerait ses portes à la fin de l’année 2010, suite à la réforme de la carte judiciaire.

Je ne suis pas superstitieux mais par ironie du sort, des raisons de sécurité nous ont contraints de traverser la rue et prendre attache pour la tenue de nos audiences, de manière provisoire, dans cette salle qui accueillait jusqu’en Décembre 2008 le Tribunal de commerce de St Gaudens, qui fut le premier à faire les frais de la réforme mise en place par le garde des sceaux.

L’histoire  pourrait ce répéter à la fin 2010 et ce, au détriment des justiciables Commingeois et de l’égalité de traitement en tout point du territoire national.

Et je m'associe donc aux déclarations faite par Monsieur le bâtonnier lors de l'audience solennelle de rentrée du TGI.

Avant de dresser le bilan de l’année 2009, je tiens à rendre un hommage particulier  à Jean Paul Etienne qui nous a quitté au mois de Juillet 2009 alors qu’il venait juste de faire valoir ses droits à sa retraite . Jean Paul Etienne était conseiller prud’homme depuis le 10 Décembre 1992, collège salarié section commerce, il fut à plusieurs reprises, vice président et président du conseil de St Gaudens, sa disparition laisse un grand vide dans notre conseil.

En 2009, suite aux élections du 3 décembre 2008 ce n’est pas moins de 19 nouveaux conseillers (9 salariés et 10 employeurs )  qui ont été installés au conseil de St Gaudens, je tiens à les remercier pour leur travail et pour s’être rapidement adapté aux tâches  et aux règles de notre juridiction, je remercie également les anciens conseillers qui ont su les accompagner dans leurs nouvelles  fonctions.

Bilan de l’année 2009 :

Concernant le bilan de l’année écoulée on peut constater une légère diminution  du nombre d’affaires introduites en 2009 , en effet 137 affaires ont été enregistrées en 2009 contre 178 en 2008. Il faut rappeler que l’augmentation significative du nombre d’affaire en 2008 était particulièrement du à la section industrie qui avait enregistrée un nombre important de dossiers contre un même employeur.

Néanmoins l’activité du conseil a été peu ou prou identique à celle de l’année 2006 qui avait enregistrée 136 affaires ce qui correspond à l’activité  moyenne du conseil de St Gaudens depuis les 10 dernières années. 

En ce qui concerne la formation des référés 36 affaires ont été introduites contre 44 en 2008 et 23 en 2007, la encore même si l’on peut constater une légère baisse, le nombre d’affaires introduites s’inscrit dans la moyenne de l’activité du conseil.  La durée moyenne de taitement des affaires pour la formation de référés étant la plus faible du ressort avec 0,9 mois.

Le nombre de décisions rendues étant en lien avec le nombre d’affaires introduites, 183 jugements ont été rendus en 2009 contre 225 en 2008.

Le nombre de conciliations reste  toujours malheureusement très faible, et ce n’est pas une particularité du CPH de St Gaudens, dans les faits cette phase de la procédure étant trop souvent considérée par les parties comme une formalisation du calendrier d‘échanges de pièces et d’une prise de date pour le jugement au fond. En 2009 il n’y a eu que 6 conciliations toutes sections confondues.                      Le bureau de conciliation étant pourtant, une des phases essentielle de l’instance, tout comme  la présence des parties tout au long du procès.

Le juge départiteur n’a rendu que 8 jugements en 2009 contre 9 en 2008. Rappelons que le taux de départition en 2008 était le plus faible du ressort,  11.8% de départage.

En 2009, le nombre d’actes enregistrés (règlements intérieurs et accords collectifs ) a été  de 28 en 2009 pour 27 en 2008. 

Le nombre d’appels est passé de 43 en 2008 à 68 en 2009,  la section industrie comptabilisant à elle seule 39 appels dont 28 pour un même litige. Néanmoins le pourcentage d’appel par rapport aux jugements rendus reste faible et se situe aux environs de 19%.                                                                                          Concernant  le bilan des arrêts rendus par la cour d’appel de Toulouse en 2008

13 arrêts ont pour l’essentiel confirmé les jugements du conseil                 9 arrêts ont pour l’essentiel infirmé ou réformé les jugements du conseil   6 arrêts ont prononcé une radiation ou un désistement

Enfin, grâce, à notre vigilance et notre fermeté, à nos exigences en terme de délais de communications de pièces entre les parties,  à une bonne gestion des demande de renvoi, dans l’ensemble des sections, y compris de part des nouveaux élus, le délai d’écoulement des affaires est le plus faible du ressort avec 6,5  mois entre la date de la saisine et la date  dessaisissant notre juridiction.

Cela répond aux objectifs que nous nous sommes fixés depuis plusieurs années, en termes de délai d’écoulement des affaires pour une bonne administration de la justice et du respect des justiciables, c’est une autre raison de se féliciter du bon fonctionnement de  notre conseil.

Ce bon bilan pour l’année écoulée est dû aussi en grande partie à la compétence et au professionnalisme de Mme BIALDYGA, directeur de greffe et de Mme BAROZZI, adjoint administratif. Je tiens à les remercier pour leur travail et aussi pour leur patience souvent mise à l’épreuve et j’avoue,  que j’y contribue parfois.

Ce bilan positif démontre donc que notre conseil aussi petit soit-il à bien sa place dans l’appareil judiciaire Commingeois, du moins ce qu’il en reste, et de l’utilité d’une juridiction de proximité qui en référence aux confirmations majoritaire de nos jugements par  la cour d’appel démontre la qualité, du service rendu.

Si nous pouvons nous satisfaire du fonctionnement de notre conseil je tiens, en qualité de conseiller salarié, à aborder de manière plus générale l’actualité sociale. 

Le code du travail est le garant d’une bonne exécution du contrat de travail par les parties et on constate que ce sont en général les salariés qui saisissent le CPH et le plus souvent parce que l’employeur a outrepassé ses droits.

Nous conseillers lorsque nous sommes saisit devons dire le droit.                      Et statistiquement en France 70% des décisions de première instance sont favorables aux salariés et 80% en appel.      Il n’y a guère de publicité  sur ces chiffres du coté des employeurs surtout lorsque l’on sait que seul un salarié sur 10 salariés licenciés saisit le CPH et obtient une décision.   

On comprend mieux alors pourquoi, dans les hautes sphères on tente de marginaliser cette institution qu’est le CPH !                                                                                                    

Aujourd’hui vers quelle justice sociale nous dirigeons nous ?

Une frange du patronat toujours plus importante, aidé par nos dirigeants politiques actuels, sous prétexte de favoriser le développement économique de notre pays, souhaite, développer le travail précaire et obtenir de plus en plus de souplesse de la part des salariés :

souplesse dans le travail en amputant le code du travail de ses articles protecteurs                                                                                                      

souplesse en légalisant le vrai faux licenciement avec la rupture conventionnelle, qui est loin d’être une  conquête sociale

 En réalité la manœuvre n’ayant qu’un seul but, donner les moyens de baisser la masse salariale au prétexte de compétitivité en distribuant toujours plus de dividendes aux actionnaires et aux fonds de pension grâce à de la main d’œuvre corvéable à souhait.

Les salariés devant ces attaques à leurs droits fondamentaux gagnés pour certains par le prix du sang devront encore se battre pour maintenir leurs acquis sociaux, et pouvoir vivre dignement de leur travail.

Je voudrais vous faire part également de mes craintes concernant l’avenir de la prud’homie qui bien qu’étant la juridiction la plus populaire et la plus connue des français et qui est une exception européenne, se trouve remise en question dans son mode de fonctionnement actuel.

Pour revenir vers l’actualité du Comminges, de grosses inquiétudes planent sur le devenir des 273 salariés de l’usine Tembec dont le propriétaire Canadien à décidé de se séparer,  si à ce jour quelques repreneurs se sont fait connaitre, le vice président de Tembec a fait savoir dans les colonnes de la Dépêche que si la vente ne se concluait pas cela conduirait à la fermeture de l’usine. (Serait ce un chantage). Ce serait pour le Comminges une véritable  catastrophe économique qui deviendrait  un désert industriel.                                                                       D’autre part  si l’usine est vendue, les requins de la finance et des fonds de pensions seront là et l’avenir ne sera pas forcément assuré, à l’image de ce qui est advenu chez Pechiney après une ou deux LBO.                                    L’avenir repose donc sur la capacité des salariés et des dirigeants 
politiques à préserver  pour les uns : l’outil de travail, pour les autres : 
 les moyens d’exploiter la richesse naturelle du Comminges et des alentours, et pour tous : l’avenir économique de notre région.

Enfin étant d’un naturel très optimiste je souhaite donc longue vie à notre conseil et au code du travail.

Monsieur le procureur, vous avez la parole pour vos réquisitions 

· Intervention de Monsieur le procureur


J’invite Mme le greffier à nous donner lecture du procès verbal des élections à la présidence et à la vice présidence du conseil, des sections et des membres de la formation de référé, élections qui se sont déroulées hier, lors de l’assemblée générale, conformément aux articles L1423-3 et suivant du code du travail.

· lecture des PV

Je remercie toutes les personnalités qui nous ont fait l’honneur d’être présentes.

Je déclare close l’année judiciaire 2009 et je déclare Monsieur PAUCHENNE, président du conseil et moi-même vice président, installés dans leurs fonctions et j’invite Monsieur le président à prendre la place qui lui revient.

· échange de médaille

